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Rapport du Secretaire general sur le Soudan du Sud 
I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2155 (2014) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a proroge jusqu’au 30 novembre le mandat 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et m’a prie de lui 
rendre compte de l’execution de son mandat tous les 60 jours. 


II. Evolution politique 


Le processus de paix au Soudan du Sud 

2. Le 22 septembre, 1’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) a ouvert a Bahir Dar (Ethiopie) la sixieme session des pourparlers de paix. 
Comme base de negociation, les mediateurs de 1’IGAD avaient elabore un projet de 
texte reprenant les dispositions du Protocole sur les principes regissant les 
arrangements transitoires en vue du reglement de la crise au Soudan du Sud signe 
par les chefs d’Etat et de gouvernement lors du sommet de 1’IGAD tenu le 25 aout 
et un resume des positions de consensus auxquelles etaient parvenues les parties 
prenantes lors de la session precedente. Les mediateurs n’ont pas admis une 
nouvelle delegation composee « d’autres partis politiques » au motif que la selection 
de ses membres n’avait pas ete effectuee conformement aux procedures etablies. 
Des representants d’organisations de la societe civile ainsi que des chefs religieux 
ont egalement participe a la reunion. Pour la premiere fois depuis le debut des 
pourparlers de paix sous l’egide de 1’IGAD, une delegation de femmes a participe 
aux negociations en qualite d’observateur. 


3. Les participants se sont mis d’accord sur plusieurs points : la duree de la 
periode de transition, les mecanismes de prise de decisions au cours de la transition, 
la structure bicamerale de l’assemblee legislative, la taille du gouvernement et le 
droit pour le nouveau premier ministre qui serait nomme de contester les elections a 
la fin de la periode de transition. Par contre, aucun progres n’a ete realise quant a 
une formule de partage du pouvoir entre le President et le futur Premier Ministre 
dans un gouvernement de transition et aux details du futur systeme de gouvernance. 
Le delai de 45 jours fixe dans le protocole issu du Sommet de 1’IGAD du 25 aout 
sur les principes regissant les arrangements transitoires a expire le 9 octobre sans 
qu’il y ait eu accord sur la formation d’un gouvernement de transition d’unite 
nationale. 
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4. Apres l’ajournement des negotiations de paix, le 5 octobre, les envoyes 
speciaux de 1’IGAD ont tenu une serie de consultations avec les chefs d’Etat et de 
gouvernement de 1’IGAD ainsi qu’avec le President Kiir et le chef de 1’opposition, 
Riek Machar, et d’autres parties prenantes sur la fa 9 on de faire avancer le processus 
de paix. Le 22 octobre, le Premier Ministre ethiopien Hailemariam Dessalegn, le 
President kenyan Uhuru Kenyatta et le Premier Ministre ougandais Ruhakana 
Ruganda ont rencontre le President Kiir a Djouba. La question des pouvoirs du 
President et du Premier Ministre a ete laissee en suspens jusqu’au prochain sommet 
de 1’IGAD sur le Soudan du Sud. 

5. Parallelement, du 15 au 18 octobre, des pourparlers visant a promouvoir la 
reconciliation des elites du Mouvement populaire de liberation du Soudan (MPLS) 
ont eu lieu a Arusha (Tanzanie). Ils ont ete facilites par le parti Chama Cha 
Mapinduzi au pouvoir en Tanzanie. Des hauts dirigeants du Mouvement ainsi que du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition et les 
dirigeants du MPLS precedemment detenus ont participe aux pourparlers et defini 
un cadre de dialogue interne au MPLS comprenant notamment des principes et 
objectifs communs et un programme pour la poursuite du dialogue. Le document- 
cadre a ete signe le 20 octobre par les factions du MPLS en presence du President 
Kiir et de Riek Machar. II specific que le processus d’Arusha est « separe et distinct 
des pourparlers de paix menes sous l’egide de 1’IGAD », mais reconnait que les 
deux processus se « renforcent mutuellement ». 

6. Les 23 et 24 octobre, le President Kiir a tenu des reunions de consultation avec 
son gouvernement et les dirigeants du Mouvement/Armee populaire de liberation du 
Soudan au sujet du « mini-sommet » tenu a Djouba le 22 octobre et des resultats du 
dialogue interne des elites du MPLS a Arusha. Le Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan dans l’opposition a egalement tenu des consultations internes a 
la fin du mois d’octobre a Nairobi (Kenya). 

7. Le sixieme Sommet de 1’IGAD entierement consacre a la crise du Soudan du 
Sud s’est tenu a Addis-Abeba du 6 au 8 novembre. Tous les chefs d’Etat et de 
gouvernement de 1’IGAD etaient presents. Des delegations du Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition dirigees par Riek Machar, les 
dirigeants du MPLS anterieurement detenus ainsi que des representants de la societe 
civile, des chefs religieux, le « bloc des femmes » et des personnalites eminentes 
etaient egalement presents. Le Sommet a mis 1’accent sur la conclusion d’un accord 
de partage du pouvoir entre le President Salva Kiir et l’ancien Vice-President Riek 
Machar. II a egalement donne aux belligerents un delai de 15 jours pour consulter 
leurs mandants sur la structure du gouvernement de transition. Par ailleurs, les 
resolutions adoptees lors du Sommet font obligation aux parties de mettre fin 
immediatement, completement et sans conditions a toutes les hostilites. Les 
dirigeants de 1’Autorite ont decide que toute nouvelle violation de 1’Accord de 
cessation des hostilites par quelque partie que ce soit appellerait une action punitive 
collective de la region de 1’IGAD a l’encontre des auteurs de ces violations (gel des 
avoirs, interdiction de voyager et embargo sur les armes notamment). Les dirigeants 
de l’Autorite ont egalement autorise la region de 1’IGAD a intervenir directement au 
Soudan du Sud pour proteger les vies et retablir la paix. Ils ont averti qu’au cas oil il 
serait necessaire d’appliquer de telles mesures, la region de 1’IGAD demanderait au 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et au Conseil de securite des 
Nations Unies de fournir toute l’assistance possible pour permettre leur mise en 
ceuvre. 
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8. Le 9 novembre, le Gouvernement et les delegations du Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan dans 1’opposition ont signe le tableau de mise en 
oeuvre de l’Accord de cessation des hostilites du 23 janvier. Cette signature est 
censee permettre d’engager un veritable processus de controle et de verification. 
Cependant, le 10 novembre, le Mouvement/Armee populaire de liberation du 
Soudan dans l’opposition a remis aux mediateurs de 1’IGAD une plainte selon 
laquelle l’Armee populaire de liberation du Soudan aurait attaque certaines de ses 
positions dans differentes zones des trois Etats formant la region du Haut-Nil. 

Autres faits survenus sur le plan politique 

9. Le 30 octobre, le Gouvernement canadien a impose des sanctions a l’encontre 
du general commandant le Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition Peter Gadet et du chef de la Garde presidentielle, le general de 
division Marial Chanuong. Le 18 septembre, le Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amerique a annonce des sanctions bilaterales supplementaires, notamment 
l’interdiction de voyager et le gel des avoirs visant le commandant de la troisieme 
Division de l’Armee populaire de liberation du Soudan, le general Santino Deng 
Wol, et l’ancien commandant de la quatrieme Division de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan, le general de division James Koang Chuol, qui a fait defection 
et rejoint le Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition 
en decembre 2013, au motif qu’ils prolongeaient le violent conflit du Soudan du Sud 
et se livraient a des actes de violence reprehensibles. 

10. Au cours de la periode consideree, l’Assemblee legislative nationale a adopte 
le 30 septembre un projet de loi relatif a la Commission des services parlementaires 
et l’Assemblee a ratifie le l er octobre la Charte africaine des droits et du bien-etre de 
l’enfant. L’Assemblee a egalement examine le projet de loi sur le Service national 
de securite, au milieu des protestations d’un certain nombre de parlementaires quant 
aux procedures legislatives et a la teneur du projet de loi, dont de nombreux 
parlementaires et militants des droits de l’homme estimaient qu’il attribuerait au 
Service national de securite des pouvoirs excessifs, se substituant pour certains aux 
pouvoirs de la police nationale. En outre, trois projets de loi sur les medias ont ete 
publies a la fin du mois de septembre, a savoir les projets de loi sur la radiodiffusion 
et la television, sur l’acces a l’information et sur la Haute Autorite des medias. Deja 
signes par le President le 9 decembre 2013, ces projets de loi attribuent des pouvoirs 
considerables a la branche executive du Gouvernement. Au niveau des Etats, dans 
l’Etat de Jonglei, des progres ont encore ete realises dans la mise en oeuvre de 
1’accord entre le Gouvernement et la faction Cobra du Mouvement 
democratique/Armee de defense du Soudan du Sud (SSDM/A). Le 29 septembre, 
l’Administrateur en chef David Yau Yau a preside a l’entree en fonctions de sept 
commissaires de comte. Le 14 octobre, le Conseil des ministres a approuve un 
budget de 680 millions de livres sud-soudanaises (SSP) pour la region. Un montant 
supplemental de 25 millions de SSP doit etre affecte a l’integration de la Faction 
Cobra dans l’Armee populaire de liberation du Soudan. 
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III. Situation sur le plan de la securite 

A. Evolution des conditions de securite 

12. Les combats sporadiques entre les deux parties au conflit se sont poursuivis 
pendant toute la periode consideree. Les mobilisations de troupes et les attaques se 
sont concentrees principalement entre la zone du canal dans le nord de l’Etat de 
Jonglei et la region de Dolieb Hill au sud-ouest de Malakal dans l’Etat du Haut-Nil, 
dans les environs de Nasser et au nord de Renk dans l’Etat du Haut-Nil et dans des 
zones voisines de Bentiu et Rubkona dans l’Etat de l’Unite. Dans l’ensemble, les 
positions militaires des deux parties n’ont guere change du fait que la saison des 
pluies se terminait : les forces gouvernementales ont conserve le controle de toutes 
les capitales d’Etats et villes strategiques, tandis que les forces de l’opposition 
controlent les zones peripheriques de certaines parties des Etats du Haut-Nil et de 
l’Unite ainsi que des zones dans le nord de l’Etat de Jonglei. Dans le meme temps, 
les tensions sont restees fortes dans certains sites de protection des civils de la 
MINUSS, et des incidents violents graves se sont produits dans les sites de Djouba 
et de Malakal. 

13. Le 9 novembre, le mecanisme de surveillance et de verification de 1’IGAD a 
publie un resume des violations recentes du cessez-le-feu par les deux parties au 
conflit du Soudan du Sud. Les observateurs de 1’IGAD ont souligne que le 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition avait viole 
le cessez-le-feu dans l’Etat du Haut-Nil les 10 et 11 octobre et, dans l’Etat de 
l’Unite, du 27 au 29 octobre. Ils attribuent par ailleurs aux forces de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan la responsabilite des attaques lancees dans le 
comte de Pigi (nord de l’Etat de Jonglei) du 2 au 4 novembre ainsi que du 
recrutement d’enfants soldats dans l’Etat de l’Unite. 

Etat du Haut-Nil 

14. La situation sur le plan de la securite est restee precaire dans tout l’Etat du 
Haut-Nil apres les affrontements entre l’Armee populaire de liberation du Soudan et 
le Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition qui ont 
eu lieu a la mi-octobre a Dolieb Hill (comte de Panyikang) ainsi qu’a Thorgwang 
(comte de Manyo) et au debut du mois de novembre au nord de Renk. Ces 
affrontements ont suscite des tensions a Malakal, capitale de l’Etat, et dans les 
comtes de Nasser et de Renk. Le 10 octobre, l’Armee populaire de liberation du 
Soudan a perdu brievement le controle de Dolieb Hill et de la ville voisine de Zenk, 
qui sont tombes entre les mains du Mouvement/Armee populaire de liberation du 
Soudan dans l’opposition, mais elle a repris le controle de la zone le 11 octobre. La 
situation a Malakal est restee tendue dans la crainte que les forces du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition ne se 
dirigent sur Malakal depuis le nord de l’Etat de Jonglei et en raison d’informations 
faisant etat de tensions internes au sein des forces gouvernementales a Malakal. 

Etat de l’Unite 

15. Dans l’Etat de l’Unite, la situation generale sur le plan de la securite reste 
instable, du fait que l’Armee populaire de liberation du Soudan et le 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition se trouvent 
tres proches l’une de l’autre. La premiere conserve le controle de la capitale de 
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l’Etat, Bentiu, que le second a attaquee du 27 au 29 octobre, mais sans reussir a la 
prendre. Au cours des combats, des balles perdues ont cause la mort d’un enfant et 
blesse plusieurs civils dans la base de la MINUSS. Les combats ont egalement eu des 
repercussions sur les operations humanitaires, une partie du personnel ayant du etre 
transfere ailleurs pour des raisons de securite. Au cours de la periode consideree, les 
equipes de la MINUSS a Bentiu ont fait etat a maintes reprises d’echanges de coups 
de feu entre les deux parties a quelques kilometres du complexe de la Mission. Les 
tensions entre les autorites locales et les communautes occupant le site de protection 
de la MINUSS a Bentiu se sont egalement accrues a la suite de quelques actes 
criminels. Entre le 28 et le 30 septembre, trois corps ont ete retrouves a proximite de 
la cloture. En reaction, le 30 septembre, le commissaire du comte de Rubkona a 
menace d’envoyer des soldats de l’Armee populaire de liberation du Soudan dans le 
site de protection et, le l er octobre, la Mission a observe des soldats appartenant a 
l’Armee le long de son perimetre exterieur, ce qui a seme la panique parmi les 
personnes deplacees se trouvant dans le site. De ce fait, des militaires de la MINUSS 
ont ete deployes dans le site de protection et les zones de bureaux. Au debut du mois 
de novembre, des affrontements entre l’Armee populaire de liberation du Soudan et 
le Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition ont ete 
signales dans les comtes de Rubkona et de Pariang. 

Etat de Jonglei 

16. Dans le nord de l’Etat de Jonglei, la situation en matiere de securite s’est 
deterioree du fait qu’au debut du mois de novembre, l’Armee populaire de liberation 
du Soudan a franchi le fleuve Sobat depuis la zone de Dolieb Hill (Etat du Haut-Nil) 
pour penetrer dans le comte de Pigi dans le nord de l’Etat de Jonglei. Selon 
certaines informations, l’Armee populaire de liberation du Soudan aurait deloge des 
elements du Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans 1’opposition 
a Khorfulus (comte de Pigi), apres des jours d’intenses combats. 

Etat du Bahr el-Ghazal occidental 

17. Le 2 novembre, un bombardement aerien aurait eu lieu a Khor Shaman (comte 
de Raga) dans 1’ Etat du Bahr el-Ghazal occidental. Selon le commissaire de comte 
local, l’attaque a ete effectuee par les forces armees soudanaises et visait des 
membres de groupes armes rebelles soudanais qui auraient ete signales dans la zone. 
Selon des rapports contradictoires, une douzaine de civils et de soldats de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan ont ete blesses dans cette attaque. 

Etats de l’Equatoria oriental et central 

18. Les 6 et 7 octobre, des violences ont eclate entre l’Armee populaire de 
liberation du Soudan et la communaute locale a Chukudum dans le comte de Budi 
(Etat de l’Equatoria oriental). Elies faisaient suite a des attaques de l’Armee contre 
des civils de Chukudum pour venger la mort de l’un de ses soldats. Un agent de la 
police nationale qui n’etait pas en service et un civil ont ete tues et 200 personnes, 
deplacees. On estime que quelque 45 huttes ont egalement ete incendiees au cours 
de cet incident. 

19. Dans l’Etat de l’Equatoria central, des disaccords relatifs a des paiements de 
salaires ont degenere en violences a Yei et a Djouba a la fin du mois de septembre. 
Les 29 et 30 septembre, une lutte interne dans une caserne de l’Armee populaire de 
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liberation du Soudan a Yei a fait 7 morts et 11 blesses dans ses rangs. Lors d’un 
autre incident survenu le 30 septembre dans la caserne Giyada de l’Armee populaire 
de liberation du Soudan a Djouba, des soldats ont declenche une emeute, mais 
aucune victime n’a ete signalee. 

Conflits intercommunautaires 

20. Dans l’Etat des Lacs, les violences intercommunautaires se sont poursuivies 
entre groupes dinka agar; elles sont alimentees par des querelles anciennes entre les 
groupes, la distribution d’armes aux forces de defense locales par les autorites de 
l’Etat apres le declenchement de la crise nationale de decembre 2013, l’afflux 
d’armes en provenance des Etats voisins les plus touches par le conflit entre le 
Gouvernement et le Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans 
l’opposition et l’absence de mecanismes pour faire respecter la loi et exercer la 
justice. Parmi les incidents signales figurent des vols de betail, represailles, viols et 
differends entre personnes (comtes de Roumbek Centre, Roumbek Est, Roumbek 
Nord et Cueibet). Le Gouvernement national et les autorites de l’Etat des Lacs ont 
annonce une serie de mesures pour lutter contre l’insecurite, notamment le 
deployment de forces de police et de securite supplementaires dans les zones 
touchees, la creation de groupes de defense communautaires armes ainsi que des 
mesures pour promouvoir la reconciliation entre les communautes. En outre, le 
Gouvernement a l’intention de proceder a un exercice de desarmement de la 
population civile dans cinq comtes des Etats de Warrap et des Lacs et de reinstaller 
certaines communautes. Les affrontements intermittents entre un groupe dinka agar 
et les forces de securite, qui ont commence le 23 octobre dans le comte de Roumbek 
Centre, ont entraine la mort d’une centaine de personnes. La MINUSS fournit une 
aide en promouvant des processus de reconciliation intercommunautaire et 
d’attenuation des conflits, en facilitant le deployment de personnel judiciaire et 
d’agents de la force publique et en augmentant le nombre de ses propres patrouilles, 
tout en suivant de pres les reactions du Gouvernement. 

21. Dans l’Etat de l’Equatoria central, les tensions transfrontalieres se sont accrues 
au cours de la deuxieme quinzaine de septembre entre le comte de Kajo Keji et le 
district de Moyo en Ouganda. Les autorites locales du district de Moyo auraient 
ordonne l’expulsion pour le 17 septembre des ressortissants sud-soudanais vivant 
dans le district, ce qui a entraine des violences entre communautes frontalieres et le 
deplacement de ressortissants sud-soudanais vers le comte de Kajo Keji. Dans l’Etat 
de l’Equatoria occidental, en particulier dans le comte de Mundri West, l’afflux 
d’eleveurs dinka et de leur betail en nombre inhabituel a exacerbe les tensions avec 
les communautes d’accueil. Les eleveurs ne veulent pas retourner dans leurs Etats 
d’origine (Etats des Lacs et de Jonglei) en raison de l’insecurite qui y regne. 

B. Dimensions regionales du conflit 

22. Les dimensions regionales du conflit actuel au Soudan du Sud sont de plus en 
plus preoccupantes, et la situation devrait encore s’aggraver avec le debut de la 
saison seche, qui rendra a nouveau les routes praticables. On a observe, le long des 
frontieres, un nombre limite d’elements du Mouvement soudanais pour la justice et 
l’egalite, du Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord et d’autres milices 
non sud-soudanaises, souvent au cote de troupes gouvernementales ou appartenant 
au Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition. 
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Le 24 octobre, la MINUS S a vu deux helicop teres non identifies atterrir dans une 
zone controlee par le Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans 
l’opposition situee juste au sud de Nasser (Etat du Haut-Nil). Des soldats ougandais 
sont encore deployes a Djouba et a Bor pour appuyer le Gouvernement. 


IV. Situation humanitaire 

23. L’insecurite qui a persiste dans les Etats de Jonglel, des Lacs, de l’Unite et du 
Haut-Nil au cours de la periode consideree a entraine des deplacements de 
population et bouleverse leurs moyens d’existence. Au 11 novembre, environ 
1,9 million de personnes avaient ete contraintes de fuir leurs foyers, 1,4 million de 
personnes avaient ete deplacees et, selon le HCR, au 17 octobre, 465 815 autres 
personnes avaient fui vers les pays voisins. Les quelque 100 000 personnes 
deplacees qui ont trouve refuge dans les bases de la MINUSS fuient la violence, la 
faim et la maladie. Les organismes d’aide ont pu atteindre plus de 3,5 millions de 
personnes (92 %) sur les 3,8 millions que l’on estime avoir generalement besoin 
d’une aide humanitaire cette annee. 

24. Les chiffres du Cadre integre de classification de la phase humanitaire et de la 
securite alimentaire publies en septembre montrent qu’environ deux fois plus de 
personnes sont aujourd’hui en situation d’insecurite alimentaire grave qu’a la meme 
periode en 2013. II en ressort egalement que, dans les zones qui ont pu etre 
atteintes, l’aide humanitaire a reduit le nombre de personnes en situation de crise et 
les episodes d’insecurite alimentaire urgente. La securite alimentaire a commence a 
s’ameliorer dans 1’ensemble du pays en aout et septembre et continuera sans doute a 
le faire jusqu’en decembre 2014, en harmonie avec le cycle saisonnier des recoltes, 
en particulier dans les zones qui ne sont pas touchees par le conflit. Toutefois, en 
raison des deplacements de populations et de 1’insecurity qui se poursuivent, les 
semailles ont ete reduites dans les Etats touches par la crise, ce qui aura des 
incidences sur la production alimentaire globale et entrainera une acceleration de 
l’epuisement des stocks. On estime que 1,5 million de personnes seront en situation 
d’insecurite alimentaire grave jusqu’en decembre 2014. De janvier a mars 2015, il 
est probable que leur nombre passera a environ 2,5 millions et cette tendance devrait 
se poursuivre jusque dans la « periode de soudure » (soit jusqu’en juillet). La 
majorite des personnes touchees se trouvent dans les Etats de Jonglel, de l’Unite et 
du Haut-Nil, mais environ un million de personnes en situation d’insecurite 
alimentaire se trouvent a l’exterieur des zones de conflit, dont la moitie dans les 
Etats des Lacs et du Bahr el-Ghazal septentrional. 

25. L’epidemie de cholera a ete maitrisee. Au 3 novembre, 6 297 cas de cholera 
avaient ete signales au total, dont 160 ont entraine la mort du patient (soit un taux de 
letalite de 2,26 %). Les taux de mortality parmi les personnes deplacees qui ont 
trouve refuge dans les bases de la MINUSS ont ete ramenes au-dessous des niveaux 
d’urgence. Les efforts intenses des partenaires ont permis de reduire la propagation 
de maladies dans les camps de personnes deplacees, mais la population continue 
d’etre confrontee a des risques sanitaires du fait des conditions d’hygiene et 
d’assainissement epouvantables. En outre, la leishmaniose intestinale (Kala-azar), 
transportee par le phlebotome, devient preoccupante. La rougeole et 1’hepatite E 
sont egalement en augmentation. 
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26. Les organismes d’aide continuent de lutter contre d’autres maladies, telles que 
la rougeole, en menant notamment une campagne integree de vaccination contre la 
rougeole et la poliomyelite ciblant les enfants de moins de 15 ans et de 
supplementation en vitamine A et de deparasitage visant les enfants de moins de 
5 ans. Au 4 novembre, 314 071 enfants avaient ete vaccines contre la rougeole, 
337 510 avaient ete vaccines contre la poliomyelite, 141 104 avaient re9u des 
supplements de vitamine A et 44 881 avaient re£u des comprimes de vermifuge. 

27. Au 11 novembre, le plan d’intervention de 2014 etait finance a 63 %, ce qui 
laissait un deficit de 670 millions de dollars des Etats-Unis. Des ressources sont 
necessaires d’urgence pour couvrir les besoins les plus critiques jusqu’a la fin de 
l’annee. En outre, les organismes d’aide ont maintenant besoin de 269 millions de 
dollars des Etats-Unis pour reparer des infrastructures essentielles et prepositionner 
des fournitures afin de profiter au maximum de la saison seche et de se preparer 
pour les operations de 2015. 

28. L’acheminement de l’aide humanitaire continue d’etre entrave par les combats 
et les violences a l’encontre des travailleurs humanitaires et de leurs moyens. Les 
hostilites actives et l’insecurite qui regnent dans plusieurs Etats, en particulier dans 
les Etats de 1’Unite et du Haut-Nil, continuent de desorganiser les interventions 
humanitaires et de restreindre l’acheminement de l’aide humanitaire par voie 
terrestre et aerienne. Les principaux obstacles sont les combats, le pillage de l’aide, 
les menaces et le harcelement a l’encontre du personnel des organismes d’aide et les 
contraintes bureaucratiques imposees par les deux parties au conflit pour les 
voyages aeriens, fluviaux et routiers. Les tensions et le ciblage ethniques, ainsi que 
les actes d’intimidation et de harcelement continuent de restreindre la mise en place 
de personnel recrute sur le plan national. 


V. Mise en oeuvre des nouvelles priorites du mandat 
de la Mission 

A. Reorganisation de la Mission 

29. La MINUSS a poursuivi ses activites de sensibilisation du public visant a 
mieux lui faire comprendre les nouvelles priorites de son mandat. Elle a ainsi 
organise des conferences de presse, publie des communiques de presse et des 
documents audiovisuels et organise des activites d’information dans divers Etats. 
«Miraya », la station de radio de l’ONU, a continue de couvrir de maniere 
equilibree le processus de paix place sous l’egide de 1’IGAD. Elle a notamment 
lance un programme interactif hebdomadaire en direct pour la paix et la 
reconciliation, avec la participation d’artisans de la paix et du public. 

B. Protection des civils 

30. La MINUSS poursuit la demarche en trois volets decrite dans ses grandes lignes 
dans sa strategic revisee de protection des civils visant a assurer que ces derniers, en 
particulier les personnes deplacees, soient proteges par un processus politique. 

31. S’agissant du premier volet, la Mission a elabore et commence a mettre en 
oeuvre des directives complementaires concernant les civils qui demandent 
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protection dans les bases de la MINUSS, pour empecher que soit compromis ou 
pergu comme etant compromis le caractere civil des sites de protection des civils de 
la MINUSS. Ces directives disposent que, lorsqu’il n’y a pas de combats en cours 
ou de menace de violences physiques, la MINUSS n’admettra pas d’autres 
personnes dans ses locaux. Cette regie est encore plus importante lorsque les 
personnes en question sont susceptibles de porter des armes ou d’etre autrement 
identifiees comme parties au conflit. 

32. La MINUSS a par ailleurs continue de promouvoir le plein respect par toutes 
les parties au conflit des obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international humanitaire et du droit des droits de l’homme. Elle a egalement 
preconise d’inclure dans tout accord politique futur des dispositions relatives a la 
protection et a la responsabilisation afin de veiller a ce que les violations des droits 
de l’homme, y compris les violences sexuelles liees aux conflits, soient traitees 
comme il se doit. 

33. Dans le cadre des efforts deployes pour mettre en oeuvre le programme relatif 
aux femmes, a la paix et a la securite enonce dans la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite et les resolutions qui l’ont reaffirmee, la MINUSS a poursuivi 
ses activites de formation et de sensibilisation concernant les droits de la femme a 
l’intention de son personnel civil et militaire ainsi que des populations deplacees se 
trouvant dans ses sites de protection. Cette formation visait a fournir aux 
participants des outils leur permettant d’integrer une demarche soucieuse de 
l’egalite entre les sexes pour expliquer les moteurs du comportement des femmes et 
des hommes en periode de conflit et a promouvoir la participation des femmes a la 
prevention des conflits et a la consolidation de la paix. A l’exterieur des sites de 
protection des civils, la Mission a dispense a des groupes de surveillance 
communautaires et des membres de reseaux de protection communautaire une 
formation sur la prevention des conflits et la consolidation de la paix. En outre, 
quelques « endroits surs » ont ete etablis pour les femmes, dans lesquels femmes et 
adolescentes se reunissent pour mener des activites generatrices de revenus et 
discuter des questions de violence sexuelle ou sexiste a l’egard des femmes, sans 
ingerence de la part des autres membres de la communaute. 

34. Dans le cadre du deuxieme volet, la MINUSS a continue, dans neuf de ses 
sites, de fournir une protection a quelque 100 000 personnes deplacees, dont environ 
49 000 a Bentiu, 28 000 a Djouba et plus de 18 000 a Malakal. Le cadre mis au 
point conjointement avec les organismes des Nations Unies definit desormais 
clairement les responsabilites de la MINUSS et de ses partenaires dans les sites de 
protection; par ailleurs, la MINUSS et ses principaux partenaires humanitaires sont 
convenus d’effectuer des que possible une evaluation pluri-institutions des solutions 
transitoires et durables qui peuvent etre adoptees pour les personnes deplacees dans 
chaque site de protection. 

35. Les actes de violence commis dans les sites de protection des civils de la 
MINUSS contre d’autres personnes deplacees, des travailleurs humanitaires ou du 
personnel de la MINUSS, qui sont pour la plupart le fait de jeunes rodeurs, souvent 
sous l’emprise de l’alcool ou de drogues, demeurent preoccupants. La Mission 
prend des mesures pour reagir de maniere optimale a cette insecurity interne aux 
sites, mais le traitement des causes sous-jacentes et la reduction des risques de 
conflit demeurent difficiles. Pour ameliorer la surete et la securite dans les sites de 
protection des civils, la police de la MINUSS a adapte sa structure de 


14-64777 


9/22 



S/2014/821 


commandement et le deployment de ses effectifs dans les differents sites et renforce 
la coordination de ses activites de protection des civils avec les autres acteurs de la 
Mission et ses partenaires humanitaires. La MINUSS a egalement continue de 
separer les suspects d’incidents touchant a la securite dans des lieux de detention 
jusqu’a ce qu’ils soient deferes vers les mecanismes communautaires informels 
d’attenuation et de reglement des differends. Le 14 octobre, la Mission a presente au 
Ministere de la justice un projet de memorandum d’accord concernant le renvoi 
d’affaires et le transfert de suspects aux autorites nationales. 

36. A l’interieur des sites de protection, un releve des services a ete entrepris pour 
faire l’inventaire des soins aux victimes de violence sexuelle et sexiste, notamment 
de violence sexuelle liee aux conflits. Sur la base des principes directeurs existant a 
ce sujet et de la gestion clinique des victimes de viol, un systeme de soutien axe sur 
les victimes a ete mis en place, dont le but est de promouvoir les efforts 
communautaires visant a prevenir la violence sexuelle et sexiste et d’encourager le 
respect du processus etabli d’orientation, lequel integre soins de sante, appui 
juridique et services de conseil. Les intervenants humanitaires dispensent une 
formation sur le processus d’orientation et l’importance d’une participation 
masculine a la prevention et au traitement de la violence sexiste. 

37. L’evaluation des besoins et des capacites en matiere de services de lutte contre 
le VIH/sida effectuee par le Groupe du VIH/sida de la MINUSS et les organismes 
competents de l’equipe de pays des Nations Unies a assigne un role preponderant au 
Groupe, du fait que certains services essentiels ne peuvent actuellement etre fournis 
que par lui. Des services de sensibilisation au VIH/sida ont ete offerts aux personnes 
deplacees cherchant refuge dans les sites de protection de la MINUSS a Bentiu, Bor, 
Malakal, Djouba et ailleurs, notamment dans le camp de personnes deplacees de 
Mingkaman (Etat des Lacs). Des services de depistage du VIH et 
d’accompagnement psychologique, de prevention de la transmission mere-enfant, de 
promotion de l’usage du preservatif et de traitement mobile ont egalement ete mis 
en place dans un certain nombre de sites, en fonction de la faisabilite de l’activite, 
des ressources disponibles et de la capacite des partenaires a fournir les services. 

38. La MINUSS a continue de tout mettre en ceuvre pour etendre sa protection au- 
dela de ses locaux afin d’atteindre les civils vulnerables restes dans leur 
communaute. A cette fin, la Mission a effectue des patrouilles rapprochees, 
eloignees, integrees, a pied et d’encadrement en s’appuyant sur des indicateurs 
d’alerte precoce pour les cibler sur de multiples endroits, en particulier des zones a 
haut risque de conflit ou d’autres formes de violence contre les civils. La Mission 
est en train de mettre au point des modules aeroportes de deployment logistique 
pour envoyer du personnel militaire en expedition vers des bases operationnelles 
temporaires dans des zones reculees pour des periodes d’une duree maximale de 
deux semaines dans un premier temps et, s’il y a lieu, par la suite des periodes plus 
longues avec envoi de renforts. Le fait de lier ces patrouilles aux incidents signales 
permet de reagir de maniere dynamique, par exemple dans les endroits ou il est fait 
etat de menaces croissantes de violences sexuelles liees au conflit pesant sur les 
femmes. On ne peut a ce jour le demontrer statistiquement, mais il ressort des 
rapports qu’il en resulte un sentiment de securite accru, en particulier lorsque sont 
effectuees des patrouilles integrees a pied, qui allient une presence dissuasive, des 
activites locales de sensibilisation politique des soldats et autres individus armes 
pour la protection des civils et la collaboration avec les communautes locales pour 
evaluer et recenser les menaces et les vulnerabilites. 
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39. En reponse aux demandes d’aide du Gouvernement pour mettre un terme au 
cycle de conflits intercommunautaires dans l’Etat des Lacs, la Mission a multiplie 
les patrouilles sur les grands axes routiers pour dissuader les actes de violence de 
civils armes. En outre, par le truchement de sa composante de police et de ses 
conseillers en matiere de protection des femmes, elle a preconise et fourni des 
conseils techniques pour mettre en place des services d’accueil pour les femmes 
dans les postes de police de l’Etat des Lacs et accru, ce faisant, la responsabilisation 
face a la violence sexuelle et sexiste, notamment la violence sexuelle liee aux 
conflits, laquelle a ete gravement meconnue et, lorsqu’elle a ete signalee, a fait 
l’objet d’enquetes inadequates. En outre, la Mission s’emploie activement a assurer 
la promotion et le suivi d’initiatives axees sur les communautes pour le maintien de 
l’ordre, de fa9on a reduire les tensions intercommunautaires et amener les 
communautes a s’employer davantage a reduire la violence. 

40. Dans le meme temps, dans le cadre de ses efforts relatifs au troisieme volet, 
l’Organisation des Nations Unies au Soudan du Sud travaille a l’elaboration d’une 
strategic globale pour 1’adoption de solutions plus durables pour les personnes 
deplacees hebergees dans les sites de protection disperses dans l’ensemble du pays. 
Des discussions sont en cours, qui doivent permettre a la MINUSS, aux organismes 
des Nations Unies, au Gouvernement et a tous les partenaires concernes de lancer le 
processus pour faciliter de telles solutions lorsque les conditions de securite le 
permettent et que les mouvements se font en connaissance de cause et 
volontairement. Dans ce contexte, la MINUSS a poursuivi ses discussions avec 
l’lnspecteur general de la police et les partenaires humanitaires, ainsi que les 
dirigeants communautaires dans les sites de protection, sur les moyens d’appuyer 
une initiative pilote de la Police nationale visant a ameliorer la situation en matiere 
de securite dans certains quartiers de Djouba afin de faciliter les retours volontaires. 
Le soutien de l’ONU a cette initiative dependra du feu vert du Groupe de travail sur 
la diligence voulue en matiere de droits de l’homme et de la mise en oeuvre de 
mesures d’attenuation appropriees pour que le personnel de police concerne respecte 
davantage les normes relatives aux droits de l’homme. 

41. Le Service de la lutte antimines a poursuivi ses leves et le deminage des 
principales voies d’approvisionnement ainsi que 1’elimination des restes explosifs 
de guerre dans les zones ou des operations humanitaires doivent etre entreprises, 
notamment les pistes d’atterrissage de Renk (Etat du Haut-Nil), de Bentiu et de 
Waat (Etat de Jonglei) afin de permettre la reprise des operations aeriennes et la 
distribution des secours d’urgence. Les operations de deminage, d’enlevement et de 
destruction des mines terrestres et des restes explosifs de guerre a l’interieur ou a 
proximite des sites de protection, des bases des Nations Unies, des bases 
humanitaires et de soutien logistique, des hopitaux, des ecoles et d’autres zones 
prioritaires de Bentiu, Bor et Malakal ont ete menees a bien. 

42. Au cours de la periode consideree, le Service de la lutte antimines a identifie 
deux zones touchees par des armes a sous-munitions dans l’Etat de Jonglei, a 
proximite de l’endroit ou l’emploi d’armes a sous-munitions avait ete confirme en 
fevrier 2014. Le Service de la lutte antimines a libere 273 265 metres carres de 
terres desormais sures, detruit 93 mines terrestres et 401 engins non exploses, 
enleve 3 107 munitions d’armes legeres et dispense une formation en matiere de 
risques a 14 719 civils. 
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C. Surveillance du respect des droits de l’homme 
et signalement des violations 

43. Meme si une baisse de l’intensite des violations semble s’observer 
parallelement a la diminution des grandes confrontations militaires, les informations 
re9ues au cours de la periode consideree indiquent que les parties au conflit et les 
autres groupes armes ont encore tue des civils. Ainsi notamment, les forces du 
M/APLS dans l’opposition auraient tue des civils dans le comte de Renk, dans l’Etat 
du Haut-Nil, lors d’hostilites ayant eclate au cours de la deuxieme partie du mois de 
septembre. Des enquetes sont en cours pour etablir la realite de ces violations des 
droits de fhomme. Les enquetes se poursuivent egalement pour faire la lumiere sur 
les violences sexuelles liees au conflit qui auraient ete commises dans le comte de 
Leer, dans l’Etat de l’Unite, plus tot en 2014, lorsque les forces gouvernementales 
controlaient la region, ainsi que sur les violations que l’APLS auraient commises a 
Bentiu ces dernieres semaines. Parmi les autres violations qui auraient ete commises 
plus tot dans l’annee et pendant la periode consideree, on peut citer les attaques 
lancees par l’APLS et des groupes armes contre des civils cherchant a se rendre de 
Bentiu au Soudan, la detention de civils par l’APLS dans l’Etat de l’Unite, et 
l’enlevement de civils dans l’Etat du Haut-Nil. 

44. La periode consideree a par ailleurs ete marquee par un certain nombre 
devolutions liees au renforcement du cadre legislatif de promotion et de protection 
des droits de l’homme. Selon des informations communiquees par le Gouvernement, 
le President a signe les instruments d’adhesion a plusieurs textes : la Convention 
relative aux droits de l’enfant (1989) en septembre et les protocoles facultatifs s’y 
rapportant en novembre 2013; la Convention contre la torture (1984) en decembre 
2013; la Convention sur l’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes (1979) le 9 septembre 2014. Ces instruments d’adhesion n’ont 
toutefois pas encore ete deposes. 

45. En outre, les conditions d’exercice de la liberte d’expression sont restees 
defavorables. Ainsi, des journalistes ont a nouveau ete detenus, notamment par le 
service national de securite, et des responsables du Gouvernement ont menace de 
couper le signal d’organes d’information en represailles aux emissions diffusees. 
Radio Bakhita, qui avait ete contrainte par les autorites de cesser d’emettre le 
16 aout, a repris ses emissions le 5 novembre. 

46. Les violences inter et intracommunautaires ont continue de peser sur la 
situation des droits de l’homme, en particulier dans les Etats des Lacs et de 
l’Equatoria oriental. Dans l’Etat des Lacs, les attaques (dont des actes de violence 
sexuelle) menees en represailles au meurtre le 5 aout du Chef supreme de Cuei- 
Chok Payam se sont poursuivies. Le plan du Gouvernement visant a renforcer 
fortement la presence des forces de securite dans l’Etat pourrait donner lieu a de 
nouvelles violations, faute pour les acteurs de la securite d’etre bien sensibilises aux 
droits de l’homme. En septembre comme en octobre, dans le contexte de la 
degradation des conditions de securite a Choukoudoum dans le comte de Boudi, 
dans l’Etat de l’Equatoria oriental, les forces de l’APLS auraient commis des 
violations des droits de l’homme et se seraient notamment rendues coupables de 
detentions arbitraires, d’actes de torture et d’au moins trois executions 
extrajudiciaires. Des enquetes sont en cours pour etablir la realite de ces violations 
des droits de l’homme. 
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47. Le respect des garanties de procedure continue de patir de l’absence de 
veritable systeme judiciaire. On signale encore des cas de detention prolongee et 
arbitraire, notamment de detention par procuration, de detention pour des infractions 
non prevues par la loi, et de detention prononcee par des tribunaux coutumiers 
n’ayant pas legalement le pouvoir d’ordonner une peine privative de liberte. S’ils se 
rencontrent dans tout le pays, ces problemes s’observent particulierement dans les 
Etats du Bahr el-Ghazal septentrional, des Lacs et de l’Equatoria oriental. 

48. II a ete fait etat de violences sexuelles liees au conflit dans tout le pays. Des 
viols et des viols collectifs qui auraient ete commis par l’APLS en avril et en mai 
ont ete denonces ainsi que d’autres faits qui se seraient produits en septembre et en 
octobre. La MINUSS enquete actuellement sur toutes ces affaires. La Mission a 
poursuivi l’action qu’elle mene pour accelerer la mise en oeuvre des arrangements 
de suivi, d’analyse et de communication de l’information sur les violences sexuelles 
commises en periode de conflit. La premiere reunion du groupe de travail technique 
sur ces arrangements, qui rassemble toutes les composantes techniques de la 
MINUSS et les organismes des Nations Unies competents, s’est tenue le 
10 novembre, conformement aux dispositions des resolutions 1960 (2010) et 
2155 (2014) du Conseil de securite. La mise en place des arrangements aura pour 
effet de renforcer la coherence et la coordination et d’assurer la collecte, dans des 
conditions conformes a la deontologie, d’informations exactes et verifiees sur les 
violences sexuelles liees au conflit. 

49. Le 11 octobre, au terme de la visite de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles commises en periode de 
conflit au Soudan du Sud, le Gouvernement sud-soudanais et l’Organisation des 
Nations Unies ont signe un communique conjoint sur la lutte contre la violence 
sexuelle liee aux conflits. Cet accord enonce une serie d’engagements pratiques et 
politiques visant a mettre fin au recours a la violence sexuelle en temps de conflit et 
prevoit l’elaboration d’un plan d’action pour l’APLS et la police nationale. II a pour 
objet de veiller a ce que les faits de violence sexuelle fassent l’objet d’une veritable 
enquete, a ce que des mecanismes de sanction soient mis en place, a ce que les 
auteurs de violences sexuelles soient exclus du benefice des mesures d’amnistie, et a 
ce que la question des violences sexuelles soit explicitement abordee dans le cadre 
du processus de paix ainsi que du suivi et de la mise en oeuvre de 1’Accord de 
cessation des hostilites. Les engagements portent egalement sur la mise en place de 
tout un ensemble de services en faveur des victimes, a savoir non seulement des 
services de prise en charge medicale et psychologique mais egalement une 
assistance juridique et un acces a la justice. Dans les mois a venir, un plan de mise 
en oeuvre de l’accord doit etre elabore avec le concours de la MINUSS et de 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 

50. Peu de faits nouveaux sont intervenus dans le domaine des mesures nationales 
prises pour sanctionner les auteurs de violations, en particulier de violations 
flagrantes du droit international des droits de 1’homme et de violations du droit 
international humanitaire, commises durant le conflit actuel. Le Gouvernement a 
recemment annonce que deux officiers de l’armee, dont un colonel, avaient ete 
arretes pour leur role dans les violations commises en decembre, mais les 
circonstances de ces arrestations restent incertaines. S’agissant des mesures 
internationales prises dans ce domaine, la Commission d’enquete de l’Union 
africaine pour le Soudan du Sud a termine ses investigations dans le pays le 
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18 septembre. Son rapport final a ete etabli et remis au President de la Commission 
de l’Union africaine, Nkosazana Dlamini-Zuma, qui a declare le 6 novembre au 
sixieme sommet de 1’IGAD sur le Soudan du Sud que le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine discuterait de la suite a lui donner. 

51. Le 24 septembre, une table-ronde sur la situation des droits de l’homme au 
Soudan du Sud s’est tenue dans le cadre de la vingt-septieme session du Conseil des 
droits de l’homme a Geneve. Parmi les intervenants figuraient le Ministre de la 
justice du Soudan du Sud, le President de la commission d’enquete, le President de 
la Commission nationale des droits de l’homme du Soudan du Sud et le Directeur de 
la Division des droits de l’homme de la MINUSS. Au total, 24 pays ont participe au 
debat, qui etait centre sur un rapport etabli par la Division des droits de l’homme de 
la MINUSS sur la situation des droits de l’homme dans le pays. Cinq organisations 
non gouvernementales internationales et regionales ont egalement pris part au debat. 
Plusieurs participants ont demande au Conseil des droits de l’homme de mettre en 
place, dans le cadre des procedures speciales, un mecanisme consacre a la situation 
des droits de l’homme au Soudan du Sud. 

52. Enfin, la MINUSS a poursuivi son action de sensibilisation en direction de la 
societe civile, des responsables locaux et du public en general au moyen d’un 
certain nombre d’activites : formation aux droits de l’homme dans 1’administration 
de la justice a l’intention des membres du mecanisme communautaire de reglement 
des conflits mineurs survenant dans les sites de protection; formation des membres 
de la societe civile aux principes fondamentaux de la surveillance et de la promotion 
des droits de l’homme et du signalement des violations; organisation d’emissions- 
debats a la radio, dans les Etats des Lacs et de l’Equatoria occidental notamment, 
sur des sujets comme les droits de l’enfant et les violences sexuelles liees au conflit. 

53. Selon les informations re?ues, les parties au conflit continuent d’avoir recours 
au recrutement a grande d’echelle d’enfants, d’utiliser et d’occuper des ecoles et des 
hopitaux a des fins militaires et de commettre d’autres violations graves contre les 
enfants, malgre les engagements pris par le Gouvernement et le M/APLS en faveur 
de la protection des enfants. D’apres l’UNICEF, 70 incidents touchant 2 626 enfants 
(1 825 garfons, 789 filles et 12 enfants de sexe inconnu) ont ete enregistres au cours 
de la periode consideree. Au total, 42 de ces incidents ont ete verifies, touchant 
1111 enfants (646 gar9ons et 465 filles). Plus de 104 000 enfants touches par le 
conflit ont ete pris en charge par les services de protection de l’enfance. Sur les 
6 025 enfants non accompagnes ou separes qui ont ete enregistres, 403 ont reintegre 
leurs families. 

54. Le Ministere de la defense et des anciens combattants a presente au Ministere 
de la justice une proposition tendant a modifier la loi sur l’APLS (2009), prevoyant 
un certain nombre de mesures visant a punir les officiers de l’armee qui recrutent 
des enfants, utilisent des ecoles a des fins militaires et commettent d’autres 
violations graves contre les enfants. De son cote, l’APLS a donne de nouveaux 
ordres pour renforcer ceux donnes en 2013, interdisant le recrutement et l’emploi 
des enfants et l’occupation des ecoles. Le 8 octobre, l’Organisation des Nations 
Unies a presente au Gouvernement et a l’APLS une liste de 20 ecoles qui auraient 
ete utilisees a des fins militaires par cette derniere. Le 29 octobre, le Gouvernement, 
represente par le Ministere de la defense et des anciens combattants et par le 
Ministere de la femme, de l’enfant et de la protection sociale et avec le concours de 
l’Organisation des Nations Unies, a lance la campagne « Des enfants, pas des 
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soldats », qui vise a mettre un terme au recrutement et a l’utilisation des enfants 
d’ici a 2016. 

D. Creation des conditions requises pour l’acheminement 
de l’aide humanitaire 

55. La MINUSS a continue de mener un large eventail d’activites visant a creer les 
conditions necessaires a l’acheminement de l’aide humanitaire, qui etaient souvent 
complementaires de sa mission de protection des civils. Sachant que ses bases 
continuent d’accueillir plus de 100 000 deplaces, la Mission a continue de travailler, 
en etroite collaboration avec les partenaires humanitaires, a creer les conditions 
necessaires a l’acheminement de l’aide humanitaire pour repondre aux besoins de 
ceux qui demandent une protection. 

56. Pour ameliorer les conditions de vie qui se deteriorent dans les sites de 
protection de la MINUSS, la Mission et les organismes humanitaires ont investi 
beaucoup de moyens techniques et financiers pour ameliorer les sites existants et en 
construire de nouveaux, en complement des investissements consentis par les 
partenaires humanitaires et la communaute des donateurs. A Djouba, les deux tiers 
des deplaces du site de Tomping (plus de 11 000 personnes) ont ete reinstalls sur le 
nouveau site. Toutefois, les problemes de securite auxquels se sont heurtes les 
partenaires humanitaires dans les sites de protection de Djouba ont entrave les 
activites de reinstallation et la fourniture des services humanitaires. La MINUSS 
renforce actuellement les mesures de securite et consulte activement les 
responsables locaux sur les sites pour remedier a ces problemes a titre prioritaire. 
Sur le site de protection de Malakal (Etat du Haut-Nil), pres de 14 000 personnes 
ont ete reinstallees dans des zones mieux amenagees, tandis que les travaux de 
construction visant a offrir des conditions semblables aux 5 000 personnes restantes 
se sont poursuivis. Sur le site de protection de Bor (Etat du Jonglei), la reinstallation 
des 2 722 deplaces dans les nouvelles installations s’est terminee le 27 octobre. 
Cette mesure a permis d’ameliorer grandement les services et les conditions de 
securite et de vie offerts aux deplaces. Sur le site de protection de Bentiu (Etat de 
l’Unite), l’insecurite, l’etat du terrain et le manque de moyens techniques et 
financiers ont limite les possibilites de construire un nouveau site, mais la 
planification des travaux de drainage devant etre realises pendant la saison seche se 
poursuit. 

57. Sur demande, la Mission a fourni un appui aux operations d’aide humanitaire 
en divers endroits des Etats touches par le conflit. Ainsi, apres les affrontements qui 
ont oppose, au debut du mois d’aout a Bunj dans le comte de Maban, dans l’Etat du 
Haut-Nil, les forces de defense de Maban et des deserteurs de l’APLS, le personnel 
militaire de la MINUSS a fourni une protection pour faciliter les operations de 
secours dans la ville et dans les camps de refugies alentour. Les activites de 
planification conjointe avec les partenaires humanitaires, en vue de mettre en place 
un cadre de securite coherent pour les operations humanitaires et le 
prepositionnement des fournitures au cours de la saison seche 2014/15, sont en 
cours. 

58. La MINUSS a egalement continue de mener une action vigoureuse aupres de 
toutes les autorites competentes pour assurer aux Casques bleus et autres membres 
du personnel de la MINUSS une totale liberte de deplacement, en particulier dans 


14-64777 


15/22 



S/2014/821 


les zones ou le risque de conflit et de deplacements a grande echelle est eleve. Le 
maintien de 1’impartiality de la Mission dans toutes ses activites a ete essentiel pour 
pouvoir assurer la securite de son personnel, preserver sa credibility et continuer a 
acceder aux populations touchees. Ces considerations ont eclaire la planification de 
toutes les operations, et une formation aux directives et principes de la coordination 
civilo-militaire est actuellement dispensee au personnel competent de la MINUSS. 
Quand on le lui a demande, la direction de la Mission a employe ses bons offices 
aupres des acteurs armes sur le terrain pour les engager a remedier a certains 
problemes lies a l’acces humanitaire ou a la securite du personnel humanitaire. 

E. Accompagnement de la mise en oeuvre de l’Accord 
de cessation des hostilites 

59. Le Mecanisme de surveillance et de verification de 1’IGAD a continue 
d’appuyer le processus de paix mene sous l’egide de l’Autorite, en suivant, par des 
activites de surveillance, d’enquete et d’information, le respect par les parties 
belligerantes de l’Accord de cessation des hostilites. Les huit equipes de 
surveillance et de verification de 1’IGAD ont ete deployees a Malakal, Melut et 
Nasser dans l’Etat du Haut-Nil, a Bentiu et Pariyang dans l’Etat de l’Unite et a Bor 
dans l’Etat du Jonglei, une equipe mobile operant a Djouba et l’equipe affectee a 
Akobo menant ses activites depuis Bor. Le M/APLS dans l’opposition n’a pas 
detache d’officier de liaison aupres des equipes, invoquant des intimidations de la 
part des forces de securite gouvernementales et des divergences entre le personnel 
engage par 1’IGAD et le personnel de liaison. 

60. Depuis le debut de leur deployment, la Mission aide les equipes de 
surveillance et de verification de 1’IGAD a effectuer de nombreuses patrouilles 
ordinaires ou speciales, a manifester la presence de 1’IGAD sur le terrain et a faire 
comprendre les roles et les missions des equipes aux parties et aux acteurs locaux. 
Avec la signature le 9 novembre par les parties belligerantes du tableau recapitulatif 
relatif a l’application de l’Accord de cessation des hostilites, la mission de 
surveillance et de verification devrait pouvoir etre pleinement mise en oeuvre. 

61. La MINUSS a egalement continue a aider dans leur travail les equipes de 
surveillance et de verification de 1’IGAD en leur fournissant tout l’appui necessaire 
dans les domaines de la logistique et de la securite, notamment en assurant une 
securite statique ainsi qu’une protection armee aux patrouilles. La Mission continue 
egalement de faire des points de situation avec les equipes pour ameliorer leur 
connaissance de la situation sur le terrain. Conformement a la dynamique regionale 
et pour appuyer le mecanisme de surveillance et de verification de 1’IGAD, les 
contingents supplementaires de la MINUSS fournis par les pays de l’Autorite ont 
ete deployes en priority dans les zones ou les activites de surveillance et de 
verification sont susceptibles d’etre nombreuses. 
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VI. Effectifs de la MINUSS et deployment des contingents 
supplementaires 

62. Par sa resolution 2155 (2014), le Conseil de securite a decide que la MINUSS 
serait constitute d’une composante militaire comptant jusqu’a 12 500 hommes, tous 
grades confondus, et d’une composante de police comprenant un nombre approprie 
d’unites de police constitutes et comptant jusqu’a 1 323 hommes. 

63. Au 5 novembre, les effectifs militaires de la Mission s’elevaient a 
10 335 hommes. Au total, 3 488 des 5 500 soldats des contingents supplementaires 
ont ttt deployes. La deuxieme phase de deployment des renforts s’achevera avec 
l’arrivee des 310 hommes du bataillon kenyan d’ici a la fin du mois de novembre 
2014. La troisieme phase prevoit l’arrivee d’un bataillon d’infanterie chinois ainsi 
que d’une unite fluviale bangladaise et de cinq helicopteres tactiques armes 
provenant du Rwanda et de l’Ethiopie. Les dates d’arrivee de ces unites restent a 
determiner. 

64. Du fait de ces capacites supplementaires, la MINUSS a realigne les aspects 
conceptuels et physiques de sa composante militaire. Les contingents de la MINUSS 
sont par principe deployes en fonction des besoins des communautes, aussi bien a 
l’interieur des sites de protection des civils de la Mission qu’a l’exterieur de ses 
installations. Le deployment et la preparation operationnelle des contingents 
supplementaires ont connu quelques retards. La mobilite des contingents a ete 
entravee non seulement par les restrictions a la liberte de circulation liees a l’acces 
saisonnier et a des problemes de securite, mais egalement par l’arrivee tardive du 
materiel appartenant aux contingents. En outre, compte tenu de la rarete des 
entreprises de genie civil au Soudan du Sud, les moyens de genie de la Mission sont 
pour l’essentiel fournis par les cinq compagnies de genie militaire, dont les 
capacites ont ete fortement mises a contribution. 

65. En ce qui concerne la composante de police de la Mission, au 11 novembre, les 
effectifs policiers de la MINUSS s’elevaient a 913 hommes, dont 550 policiers et 
363 membres d’unites de police constitutes. Le personnel des unites de police 
constitutes a ttt dtployt sur les sites de protection des civils de la Mission a 
Djouba, Bentiu, Malakal et Bor. Les effectifs des unitts de police constitutes de la 
Mission devrait atteindre leur niveau maximum en ftvrier 2015. Les membres des 
unitts de police constitutes seront dtployts a Djouba, Bor, Bentiu et Malakal, pour 
aider a maintenir l’ordre dans les zones de protection des civils. Les effectifs de 
policiers de la MINUSS seront au complet en dtcembre 2014. 

66. L’examen de l’effectif civil a ttt ment a bien et ses rtsultats ont ttt pris en 
compte dans le projet de budget en attente d’approbation. L’examen des effectifs a 
dtboucht sur la rtduction d’un certain nombre de postes lits a des taches qui ont 
disparu du fait de la modification du mandat. 

67. La MINUSS, en collaboration avec le Gouvernement, les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies et les partenaires de la socittt civile appartenant au 
rtseau national de protection contre l’exploitation et les agressions sexuelles, a 
organist sa deuxieme campagne nationale du 8 octobre au 19 novembre dans les 
10 Etats du pays. Plusieurs activitts de communication ont ttt mentes : campagnes 
en plein air, tmissions de radio, manifestations culturelles, compttitions sportives. 
Par cette action de sensibilisation, la Mission continue de faire connaitre la politique 
de toltrance ztro de l’Organisation des Nations Unies a l’tgard de l’exploitation et 
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des agressions sexuelles aux communautes locales, aux organisations de femmes 
ainsi qu’aux deplacees et aux refugies. Des actions de formation, des evaluations 
des risques et autres activites de prevention a l’intention de toutes les categories de 
personnel de la MINUSS ont continuees d’etre menees a intervalles reguliers. 


VII. Violations de l’accord sur le statut des forces, droit 
international humanitaire et securite du personnel 
des Nations Unies 

68. La MINUSS a continue de protester contre les violations de l’accord sur le 
statut des forces aupres des autorites gouvernementales, demandant au 
Gouvernement de respecter les obligations mises a sa charge par cet accord, de faire 
la lumiere sur les violations commises et de provoquer les mesures necessaires pour 
assurer la repression de leurs auteurs. Au cours de la periode consideree, ont ete 
enregistrees 31 violations de 1’accord sur le statut des forces commises contre le 
personnel et le personnel associe, les locaux et le materiel de la MINUSS. Les 
membres des forces de securite du Gouvernement (APLS, Service national de 
renseignement et de securite, Police nationale) restent les principaux auteurs de 
violations (30 au total). Dans la grande majorite des cas, il s’agissait d’atteintes a la 
liberte de circulation terrestre de membres (civils et militaires) de la MINUSS ou de 
menaces, reelles ou potentielles, a l’encontre du personnel et des locaux de la 
MINUSS ou de la protection des civils. Ces violations ont egalement pris d’autres 
formes : agression, harcelement, arrestations et detentions illegales, enlevement de 
vacataires de la MINUSS, coups de feu tires contre un vehicule des Nations Unies. 

69. On signale egalement une augmentation du nombre de fouilles et de 
harcelements a l’encontre du personnel des Nations Unies sur la base de 
l’appartenance ethnique. Le 10 octobre, trois vacataires de la MINUSS recrutes sur 
le plan national ont ete enleves par l’APLS a l’aeroport de Malakal. Deux d’entre 
eux (un Dinka et un Shilluk) ont ete liberes le lendemain. Le 16 octobre, un membre 
d’un organisme des Nations Unies recrute sur le plan national a egalement ete 
enleve par des membres des forces de securite a l’aeroport de Malakal tandis qu’il 
embarquait a bord d’un avion de la MINUSS. Le vacataire et le membre de 
l’organisme des Nations Unies, tous deux d’origine Nuer, etaient toujours portes 
disparus. Toutes les tentatives faites pour retrouver la trace des deux disparus et 
s’assurer de leur etat de sante n’ont donne, jusqu’a present, aucun resultat positif. 
En deux occasions distinctes, les 30 et 31 octobre, des membres du service national 
de securite ont interroge et tente de retenir un agent Nuer recrute sur le plan national 
et un vacataire Nuer de la MINUSS a l’aeroport de Bor, dans le Jongle'f. A chaque 
fois, la Mission a obtenu la liberation des membres du personnel. Le 9 novembre, 
quatre agents du Departement des enquetes criminelles de la Police nationale sud- 
soudanaise ont tente de monter de force dans un minibus et un avion de la MINUSS 
a l’aeroport de Rumbek, dans l’Etat des lacs, en vue semble-t-il de proceder a 
1’identification de tout passager Nuer present a bord. 

70. Les deux membres du personnel de la MINUSS recrutes sur le plan national 
qui ont ete arretes en aout a Wau, dans le Bahr el-Ghazal occidental, sont toujours 
detenus au quartier general du service national de securite a Djouba. Le 28 octobre, 
un agent recrute sur le plan national a ete arrete par le service national de securite a 
Torit, dans l’Equatoria oriental. La Mission continue de s’assurer de l’etat de sante 
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des fonctionnaires detenus et de s’informer aupres du Service national de securite et 
des autorites gouvernementales du deroulement des enquetes. La MINUSS n’a pas 
encore ete officiellement informee des faits qui sont reproches a ses trois agents. 

71. La MINUSS a continue regulierement a informer officiellement le 
Gouvernement de ces violations par la voie de notes verbales et au moyen de 
reunions avec les autorites gouvernementales. Le recapitulatif mensuel de toutes les 
violations a egalement ete communique au Gouvernement. A ce jour, le 
Gouvernement n’a fait connaitre a la MINUSS le resultat d’aucune des enquetes 
qu’il s’est engage a mener. 


VIII. Observations et recommandations 

72. Je reste profondement preoccupe par la poursuite du conflit au Soudan du Sud 
et par le temps prolonge que mettent les parties belligerantes a parvenir a un accord 
de paix global. 

73. Je suis particulierement trouble par le fait que chacun des belligerents ait 
jusqu’a present prefere la voie du conflit arme lorsque l’autre n’etait pret a signer un 
accord de paix qu’a ses propres conditions. Les risques liees a une confrontation 
militaire prolongee, son incidence pour la population civile et la possibilite que les 
violences se propagent a l’ensemble de la region de Bahr el-Ghazal et aux Etats de 
l’Equatoria inspirent de veritables craintes quant a la perennite de l’accord politique 
susceptible d’intervenir entre les parties. C’est pourquoi j’exhorte a nouveau les 
parties a mettre pleinement en oeuvre l’accord de cessation des hostilites signe le 23 
janvier et reaffirme le 25 aout. J’engage aussi toutes les parties prenantes a parvenir 
rapidement a un reglement politique global acceptable pour tous et a traduire les 
assurances de paix qu’elles ont donnees en actions concretes sur le terrain. Si la 
signature du tableau de mise en oeuvre de l’accord de cessation des hostilites le 9 
novembre marque un pas dans la bonne direction, les parties doivent demontrer leur 
intention de l’appliquer en mettant immediatement fin a toutes les operations 
militaires sur le terrain. 

74. La patience de la communaute internationale s’epuise devant la situation au 
Soudan du Sud et face a l’incapacite des responsables politiques a faire cesser les 
combats et a parvenir a un accord qui reponde aux interets generaux du peuple du 
Soudan du Sud. Des milliers de Sud-Soudanais ont ete tues et des millions ont ete 
deplaces dans de grandes souffrances. La situation humanitaire precaire s’aggrave 
de jour en jour. Je deplore vivement les recents combats qui ont eclate dans les 
villes de Bentiu et de Rubkona et condamne vigoureusement cette reprise des 
hostilites. J’exhorte a nouveau le President Salva Kiir et Riek Machar a faire cesser 
immediatement toutes les operations militaires, et je leur rappelle l’obligation qui 
est la leur de proteger les civils et de respecter le droit international humanitaire. Par 
ailleurs, j’appelle a nouveau la communaute internationale a continuer d’ceuvrer a 
combler l’insuffisance de financement de l’aide humanitaire. 

75. Comme je l’ai deja souligne a plusieurs reprises, c’est aux responsables sud- 
soudanais qu’il appartient au premier chef de regler les problemes que connait le 
pays. Si elle peut les aider dans cette tache, la communaute internationale ne peut en 
revanche pas apporter une solution exterieure. Rien n’excuse, et encore moins ne 
justifie, la poursuite des combats et les retards mis dans la conclusion d’un accord. 
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76. La MINUS S ne menage aucun effort pour mettre en oeuvre le mandat de 
protection des civils que lui a confie le Conseil de securite dans sa resolution 
2155 (2014) et pour etendre sa protection au-dela de ses installations a des centaines 
de milliers de civils vulnerables qui sont restes dans leurs communautes, en 
particulier dans des zones ou le risque de conflit et de deplacement a grande echelle 
est eleve. A cet egard, j’exhorte les pays fournisseurs de contingents a envoyer 
rapidement les renforts restants ainsi que le materiel militaire dont la MINUSS a 
besoin pour s’acquitter utilement des missions qui lui ont ete devolues. 

77. La MINUSS ne peut pas, a elle seule, proteger efficacement les civils. Aussi, 
j’appelle toutes les parties, en particulier le Gouvernement, auquel incombe en 
premier lieu la protection des civils, a apporter leur part a la creation d’un 
environnement sur pour les civils, quelle que soit leur origine ethnique. 

78. Malgre les assurances donnees par le Gouvernement et le M/APLS dans 
l’opposition, qui s’etaient engages a accorder une liberte de deplacement et d’acces 
totale aux casques bleus de la MINUSS et aux agents humanitaires, les violations de 
l’accord sur le statut des forces se sont poursuivies. Je suis en particulier preoccupe 
par la detention prolongee dont font l’objet deux agents recrutes sur le plan national. 
Je condamne en outre, dans les termes les plus vifs, l’enlevement de trois vacataires 
de la MINUSS et d’un membre du personnel des Nations Unies, dont deux sont 
toujours portes disparus. J’exhorte toutes les parties concernees a liberer sans delai 
les personnes enlevees et demande au Gouvernement de garantir les droits des 
personnes detenues. Je rappelle aux parties que les entraves mises a la liberte de 
deplacement du personnel des Nations Unies et du personnel humanitaire ne font 
pas obstacle seulement aux activites des Nations Unies mais egalement a 
l’acheminement de l’aide d’urgence indispensable dont a besoin le peuple sud- 
soudanais eprouve par la guerre. Je me rejouis que la Commission d’enquete de 
l’Union africaine pour le Soudan du Sud ait termine ses travaux et j’attends avec 
interet son rapport. II ne saurait y avoir d’amnistie pour tous ceux qui ont commis 
des crimes graves et des violations graves des droits de l’homme pendant ce conflit. 

79. Les souffrances indicibles qu’endure le peuple du Soudan du Sud doivent 
cesser. Toute perte de temps supplemental risque d’entrainer une nouvelle 
degradation de la situation. C’est pourquoi j’engage les membres du Conseil de 
securite, les dirigeants de la region et tous les amis du Soudan du Sud a continuer 
d’user de toute leur influence aupres des parties belligerantes afin de les engager a 
faire les concessions necessaires pour remettre le pays sur la voie de la paix, de la 
stabilite et de la prosperite. Le peuple du Soudan du Sud ne merite rien de moins 
qu’un accord de paix global qui regie les causes profondes du conflit. 

80. Alors que le Conseil de securite envisage de prolonger a nouveau le mandat de 
la Mission et compte tenu que les parties n’ont toujours pas fait de veritables 
progres dans les pourparlers de paix, je recommande que le mandat actuel de la 
MINUSS soit proroge pour une periode de six mois. Je prie egalement le Conseil de 
securite de bien vouloir porter la periodicite de mes rapports sur le Soudan du Sud 
de 60 a 90 jours. 

81. Pour conclure, je tiens a remercier vivement l’ensemble du personnel militaire, 
de police et civil de la MINUSS, qui, sous la direction avisee de ma Representante 
speciale, Ellen Margrethe Lpj, travaille sans relache pour proteger les dizaines de 
milliers de civils menaces de violences physiques, garantir les droits de l’homme et 
faciliter le travail de la communaute humanitaire. Je saisis cette occasion pour 
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remercier a nouveau sincerement les Etats Membres qui fournissent du personnel en 
tenue et des moyens materiels a la Mission. Je tiens enfin a rendre hommage au 
personnel de l’equipe de pays des Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales partenaires, qui s’emploie inlassablement a fournir a la 
population l’aide humanitaire d’urgence dont elle a besoin, et ce, dans des 
conditions extremement difficiles. 
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